
BOUCHES-DU-

RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°13-2021-337

PUBLIÉ LE 22 NOVEMBRE 2021



Sommaire

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités /

13-2021-11-22-00001 - Décision portant agrément de la SCIC SAS

"ENERCOOP PACA" sise 28, Boulevard National - 13001 MARSEILLE en

qualité d'Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale. (2 pages) Page 3

13-2021-11-22-00002 - Décision portant agrément de la SCOP "LICA" sise 15,

Boulevard Leglize - 13004 MARSEILLE en qualité d'Entreprise Solidaire

d'Utilité Sociale. (2 pages) Page 6

13-2021-11-22-00003 - Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de la SAS "VOS SERVICES" sise 69, Rue du Rouet -

13008 MARSEILLE. (3 pages) Page 9

Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de

l'Energie PACA /

13-2021-06-02-00014 - Convention entre la Directrice de la Direction

régionale de l�environnement, de l�aménagement et du logement et le

Directeur de la Direction départementale des territoires et de la mer des

Bouches-du-Rhône relative à la délégation de gestion et à l�utilisation des

crédits du Plan France Relance dont la gestion d�une ou plusieurs

opérations a été confiée à un service externe au périmètre de la DREAL (3

pages) Page 13

2



Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2021-11-22-00001

Décision portant agrément de la SCIC SAS

"ENERCOOP PACA" sise 28, Boulevard National -

13001 MARSEILLE en qualité d'Entreprise

Solidaire d'Utilité Sociale.
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             Direction 
Départementale 

de l’Emploi, du Travail 
 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 
 

 
              
 
 

                    Pôle Economie Emploi Entreprises 
                  Département Insertion Professionnelle 

 

                                      
                                    DECISION D’AGREMENT 

                                   « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

                                       N°    
 

                                    Le Préfet 

                                           De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

                                          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                                      Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité 

sociale régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 08 

juillet 2021 par Monsieur Cyril JARNY Président de la SCIC SA « ENERCOOP 

PACA » et déclarée complète le 03 septembre 2021, 
 

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en 

qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame 

Nathalie DAUSSY, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET, Responsable du département Insertion Professionnelle à la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône, 
 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

présentée par la SCIC SA « ENERCOOP PACA » remplit  les  conditions  prévues  

au  paragraphe  II  de  l’article R 3332-21-3 du Code du Travail, 
 

Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi, du Travail et des  

Solidarités des Bouches-du-Rhône,    
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DECIDE 

 

La SCIC SA « ENERCOOP PACA » sise  28, Boulevard National - 13001 

MARSEILLE 

N° Siret : 539 192 872 00031 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article 

L 3332-17-1 du Code du Travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 04 novembre 2021. 
 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient 

plus remplies. 
 

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des   

Bouches-du-Rhône  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente décision qui sera   

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

                                                     Fait à Marseille, le 22 novembre 2021 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion            

Professionnelle », 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 
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             Direction 
Départementale 

de l’Emploi, du Travail 
 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 
 

 
              
 
 

                    Pôle Economie Emploi Entreprises 
                  Département Insertion Professionnelle 

 

                                      
                                    DECISION D’AGREMENT 

                                   « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

                                       N°    
 

                                    Le Préfet 

                                           De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

                                          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                                      Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité 

sociale régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 22 

juillet 2021 par Madame Cécile MONIERE co-gérante de la SCOP 

« LABORATOIRE D’INTELLIGENCE COLLECTIVE ET ARTIFICIELLE 

(LICA) »   et déclarée complète le 17 septembre 2021, 
 

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en 

qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame 

Nathalie DAUSSY, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET, Responsable du département Insertion Professionnelle à la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône, 
 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

présentée par la SCOP « LABORATOIRE D’INTELLIGENCE COLLECTIVE ET 

ARTIFICIELLE (LICA) » remplit  les  conditions  prévues  au  paragraphe  II  de  

l’article R 3332-21-3 du Code du Travail, 
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Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi, du Travail et des  

Solidarités des Bouches-du-Rhône,    
 

 

DECIDE 

 

La SCOP « LABORATOIRE D’INTELLIGENCE COLLECTIVE ET 

ARTIFICIELLE (LICA) » sise  15, Boulevard Leglize - 13004 MARSEILLE 

N° Siret : 839 085 891  00019 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article 

L 3332-17-1 du Code du Travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 18 novembre 2021. 
 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient 

plus remplies. 
 

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des   

Bouches-du-Rhône  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente décision qui sera   

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

                                                     Fait à Marseille, le 22 novembre 2021 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion            

Professionnelle », 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°    

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP901257170 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 27 août 2021 par la SAS  « VOS SERVICES » dont  l’établissement principal 

est situé 69, Rue du Rouet - 13008 MARSEILLE  et enregistré  sous le N°SAP901257170 

pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 
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 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Assistance informatique à domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

   secondaire ; 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 Téléassistance et visioassistance. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

 

 

 

 

 

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 13-2021-11-22-00003 - Récépissé de déclaration au titre des

services à la personne au bénéfice de la SAS "VOS SERVICES" sise 69, Rue du Rouet - 13008 MARSEILLE. 11



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

3

 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 novembre 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Régionale et Interdépartementale de

l'Environnement et de l'Energie PACA

13-2021-06-02-00014

Convention entre la Directrice de la Direction

régionale de l�environnement, de

l�aménagement et du logement et le Directeur

de la Direction départementale des territoires et

de la mer des Bouches-du-Rhône relative à la

délégation de gestion et à l�utilisation des

crédits du Plan France Relance dont la gestion

d�une ou plusieurs opérations a été confiée à un

service externe au périmètre de la DREAL
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Convention entre
la Directrice de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

et
le Directeur de la Direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

Relative à la délégation de gestion et à l’utilisation des crédits du Plan France Relance dont la ges-
tion d’une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au périmètre de la DREAL

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l’État modifié ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
modifié ;

Vu l’arrêté du Préfet du 17 mars 2021 portant délégation de signature à Madame Corinne Tourasse ;

La présente convention est conclue entre :

- La Directrice de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement;
et

- Le Directeur de la Direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, dési-
gné sous le terme de « délégataire » d’autre part ;

Il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Le plan de relance de 100 Md€, qui a été présenté par le Premier Ministre le 3 septembre 2020, répond
à deux impératifs : transformer profondément notre modèle pour le rendre plus écologique, plus rési-
lient et plus économe d’une part, et lui permettre d’atteindre les objectifs environnementaux ambitieux
que la France s’est fixée d’autre part.

À cet effet, la transition écologique de la France et de ses territoires représente près de 30 Md€ de me-
sures dont l’ambition, la cohérence et l’exhaustivité doivent permettre de réaliser la relance verte sur
tous les pans de notre économie.

L’efficacité du plan de relance repose d’une part sur la rapidité de la mise en œuvre des différentes me-
sures qui le composent ; d’autre part sur le pilotage dynamique des crédits ouverts en faveur des me-
sures au plus fort impact. Ce pilotage est sous la responsabilité du ministre chargé de la relance dans le
cadre de la comitologie interministérielle dédiée.

La direction du budget est responsable du programme 362.

La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN) est responsable du bud-
get opérationnel de programme (BOP) portant les crédits portant sur la transition écologique.

La Directrice de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement est res-
ponsable de l’unité opérationnelle portant les crédits sur la transition écologique dans le périmètre ré-
gional.

La présente convention est établie de manière à organiser la mise en œuvre rapide et fluide des disposi-
tifs financés sur le programme 362.

Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie PACA - 13-2021-06-02-00014 - Convention entre la

Directrice de la Direction régionale de l�environnement, de l�aménagement et du logement et le Directeur de la Direction

départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône relative à la délégation de gestion et à l�utilisation des crédits du

Plan France Relance dont la gestion d�une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au périmètre de la DREAL

14



I. – Mise à disposition et consommation des crédits de la mission Relance

I.1. Champ de la délégation

Le champ de la délégation porte sur les crédits ouverts sur le programme 362 et du BOP concerné, selon
la nomenclature budgétaire suivante :

Programme 362 : Écologie :
- action 362-02 « Biodiversité, lutte contre l’artificialisation » :
- et activités :

036202070002 Fonds friche

Ces activités font l’objet d’une ouverture de crédits pour le projet retenu au plan de relance par le Pre-
mier ministre.

I.2. Objet de la délégation

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les
conditions précisées dans la présente délégation, la réalisation des dépenses relatives au/aux projet(s)
sélectionné(s) au plan France Relance, imputés sur l’unité opérationnelle (UO) 0362-TECO-E013 du
programme 362 « Écologie ».

Pour les actes ordonnancés sur l’UO, le contrôleur budgétaire compétent, conformément aux seuils et moda-
lités fixées par l'arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en ap-
plication de l’article 54 du décret sus-cité, est le contrôleur budgétaire régional de la région Provence -
Alpes - Côte d'Azur.

II. – Obligations réciproques des parties

II.1. Obligations du délégant

Le délégant autorise le délégataire à consommer les crédits ouverts sur l’UO régionale en fonction d’un
séquencement des AE et des CP établi, par projet, par le délégataire.

Le délégant communique au délégataire :

- la situation initiale des crédits du programme 362 sur l’UO régionale objet de la présente délé-
gation de gestion et leur répartition entre Directions départementales des territoires et de la
mer ;

- les notifications initiales de crédits faites par le RBOP au RUO qui résultent de la programma-
tion du projet ;

- l’état de consommation des crédits en AE et en CP.

Le délégant s’engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le délégataire a be-
soin pour l’exercice de sa mission.

Le délégant établit en lien avec le délégataire, les paramétrages et les habilitations permettant aux
agents concernés, de réaliser l’ensemble des actes de dépense et de recette dans CHORUS.
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II.2. Obligations du délégataire

Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :
  Il passe les marchés et les commandes ; il les notifie aux fournisseurs ;
  Il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur budgétaire ;
  Il saisit et valide les engagements juridiques ;
  Il atteste le service fait ;
  Il réalise en liaison avec les services du délégant les travaux de fin de gestion et les opéra-

tions d’inventaire.

Le délégant reste responsable du pilotage des crédits de paiement.

Outre l’axe ministériel relatif au plan de relance, le délégataire s’engage à renseigner dans l’application
CHORUS l’axe de localisation interministériel correspondant au code INSEE de la commune (paramé-
trage CHORUS) ou à défaut la mention du département ou de la région concernée.

Le délégataire rend compte, à partir de l’outil de suivi ou tout autre moyen de communication convenu
entre les parties au délégant, des conditions de l’exécution du projet objet de la présente délégation
(consommation des crédits, synthèse de la mise en œuvre du projet). Cette communication du déléga-
taire auprès du délégant conditionne toutes demandes de mise à disposition de crédits.

III. Dispositions finales

La présente délégation de gestion est conclue pour la durée du programme 362. Toute modification des
conditions ou modalités d’exécution de la présente délégation, définie d'un commun accord entre les
parties, fait l’objet d’un avenant. La présente convention est publiée au RAA de la préfecture de région
conformément à l’article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004.

Le 2 juin 2021

La Directrice de la DREAL Le Directeur de la DDTM
Madame Corinne Tourasse Monsieur Jean-Philippe D’Issernio

SIGNE
SIGNE

MAPR/DREAL
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